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PROCES-VERBAL 
DU CONSEIL COMMUNAL DU MERCREDI 28 SEPTEMBRE 2016 

 
Présents 
 
Bénédicte Poll -  Bourgmestre - Présidente 

 
Gérard Debouche, Gaëtan De Laever, Marie-Christine Duhoux, Dominique Janssens, Eric Delannoy - 
Echevins 

 
Geneviève de Wergifosse - Présidente du CPAS 
 
Hugues Hainaut, Alain Bartholomeeusen, Ida Storelli, Jean-Luc Monclus, Joséphine Carrubba, 
Anne-Marie Delfosse, Sophie Pécriaux, Yves Moutoy, Sylvia Dethier, Muriel Donnay, Brigitte Favresse 
- Conseillers communaux 

 
 
Thierry Godfroid – Directeur général ff 

 

Excusés 
 
Philippe Bouchez, Nathalie Nikolajev ; Raphaël Pezzotti - conseillers communaux 

 

 

La séance est ouverte à 20h30 
 
Madame la Bourgmestre propose d’ajouter à l’ordre du jour de la séance du Conseil Communal du  
28 septembre 2016 le point suivant:  

SEANCE PUBLIQUE 
 
Point supplémentaire: 
 
Point 08: Motion relative à l’annonce de la fermeture du site Caterpillar de Gosselies 
 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L 1122-24 ; 
 
Vu la motion déposée par le groupe PS relative à la fermeture du site Caterpillar de Gosselies ; 
 
Vu l’urgence ; 
 
Décide à l’unanimité, 
 
Article 1 
 
Examine la motion susvisée en urgence. 
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1. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU LUNDI 29 AOÛT 2016 
 
Rapporteur : Madame Bénédicte Poll ; Bourgmestre. 
 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-16 et L1132-1 
à L1132-3 ; 
 
A l’unanimité,  
 
 
DECIDE : 
 
Article unique 
 
Approuve le procès-verbal de la séance du 29 août 2016. 
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2. DEMANDE D’UNE AIDE EXCEPTIONNELLE POUR L’ANNÉE 2016 SOUS FORME DE 

PRÊT D’AIDE EXTRAORDINAIRE À LONG TERME CONCLU DANS LE CADRE DU 
FONCTIONNEMENT DU CRAC 
 

Rapporteur : Monsieur Gérard Debouche, Echevin 
 
 
Le plan de gestion 2014-2018 de la commune ayant été approuvé en date du 13 mai 2015 par le 
Gouvernement wallon, nous sommes en droit de pouvoir solliciter la somme de 2.307.684,24€ à titre 
d'aide exceptionnelle pour l'année 2016. 
 
Celle-ci sera  libérée le 1er décembre 2016. 
 
En annexe, la convention dont mention à l’article 2 de la délibération du Conseil communal 
 

************ 
Vu le Code wallon de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu le Décret du 23 mars 1995 portant création du Centre régional d’Aide aux Communes chargé de la 
gestion du Compte Régional pour l’Assainissement des Communes à finances obérées (en abrégé : 
« C.R.A.C. ») ainsi que les articles L3311-1 à L3313-3 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation ; 
 
Vu la décision du Gouvernement wallon du 28 novembre 2013, décidant d’accorder des aides 
exceptionnelles à certaines communes ayant déjà obtenu des prêts d’aide extraordinaire à long terme / ou 
frappées par la crise économique et sidérurgique ; 
 
Vu le courrier du  31 mars 2014 du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville ; 
 
Vu le courrier du 18 avril 2014 du Centre Régional d’aide Aux Communes ; 
 
Vu le courrier du 12 juillet 2016 du Centre. 
 
A l’unanimité,  
 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Sollicite l’aide exceptionnelle pour l’année 2016 sous la forme d’un prêt d’aide extraordinaire à 
long terme s’élevant à  un montant de 2.307.684,24 €. 
 
Article 2 
 
Approuve les termes de la convention ci-annexée 
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Article 3 
 
S’engage à respecter le plan de gestion tel qu’adopté le 1er octobre 2014  par le Conseil communal 
et suivre les recommandations qui seront liées à son approbation par le Gouvernement wallon et 
qui sera d’application jusqu’à l’échéance du dernier prêt octroyé. 
 
Article 4 
 
Informe le Centre Régional d’Aide aux Communes de cette décision. 
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3. APPROBATION DU CAHIER SPÉCIAL DES CHARGES ET DU MODE DE 
PASSATION DU MARCHÉ POUR : 

 
A. L’ACHAT D’UNE GRUE CHARGEUSE-PELLETEUSE POUR LE SERVICE 

TRAVAUX 
 

Rapporteur : Monsieur Eric Delannoy, Echevin 
 
 
Le Service Technique souhaite faire l’acquisition d’une grue Chargeuse – Pelleteuse pour pouvoir 
faciliter la réalisation de certains travaux et remédier à la vétusté du matériel existant.  
 
Les renseignements techniques relatifs à cet achat sont inscrits dans le cahier spécial des charges n° TRA 
48/2016. 
 
Le montant estimé de cette dépense s’élève à 185.450,00€ TVAC. 
 
Les crédits d’un montant de 175.450,00 € nécessaires à cet achat sont inscrits au budget 2016 – Service 
Extraordinaire – art. 421/74398 :20160048.2016. 
Un crédit supplémentaire de 10.000,00 € est inscrit en modification budgétaire n°2. 
 

************ 
 
Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures, 
de services ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics ; 

Vu l’arrêté Royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 
modifié par l’A.R du 07 février 2014 ; 

Vu l’arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions des travaux publics modifié par l’A.R du 07 février 2014 ; 

Considérant que le service Technique souhaite faire l’acquisition d’une grue chargeuse-pelleteuse afin de 
faciliter certains travaux et pour renouveler le matériel existant vétuste; 

Considérant que les renseignements techniques relatifs à ces travaux sont inscrits dans le cahier spécial 
des charges n° TRA 48/2016 ; 

Considérant que le montant estimé de cet achat s’élève à 185.450,00 € TVAC ; 

Considérant que les crédits d’un montant de 175.450,00 € sont inscrits au budget 2016 – Service 
Extraordinaire – art. 421/74398: 2016 0048.2016 ; 

Considérant que le crédit restant d’un montant de 10.000€ permettant cette dépense sera inscrit à la 
modification budgétaire n°2 au budget extraordinaire 2016 ; 
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A l’unanimité,  
 
 
DECIDE 
 
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA 48/2016 relatif à l’achat d’une grue chargeuse-
pelleteuse pour le service des Travaux. 
 
Article 2 
 
Choisit l’appel d’offre ouvert comme mode de passation du marché. 
 
Article 3 
 
Impute cette dépense au budget 2016 – Service Extraordinaire – art.421/74398 : 2016 0048.2016. 
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B. L’ACHAT ET L’INSTALLATION DE PANNEAUX PHOTOVOLTAÏQUES 

 
 

Rapporteur : Monsieur Gérard Debouche, Echevin 
 
 
Le service de l’Environnement souhaite installer des panneaux photovoltaïques sur la toiture inclinée 
orientée côté sud du hall technique du bâtiment des travaux situé rue des Canadiens, 17. 
 
Les renseignements techniques relatifs à cette installation sont inscrits dans le cahier spécial des charges 
n° EN 01/2016.  
 
Le montant estimé de cette dépense s’élève à 80.000 € TVAC. 
 
Les crédits nécessaires à cet achat sont inscrits à la modification budgétaire n°1 au budget extraordinaire 
2016 sous l’article 421/72360 : 20160094.2016. 
 

************ 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €); 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2; 
 
Considérant le cahier des charges N° EN 01/2016 relatif au marché “Achat et installation de panneaux 
photovoltaïques” établi par la Cellule marchés publics; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 66.115,70 € hors TVA ou 80.000,00 €, 21% 
TVA comprise; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à la modification budgétaire n°1 au budget 
extraordinaire 2016; 
 
Considérant que l'avis de légalité du Directeur financier est exigé, un avis de légalité N° 33 favorable a 
été accordé par la directrice financière le 12 septembre 2016. 
 
A l’unanimité,  
 
 
DECIDE 
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Article 1 
 
Approuve le cahier des charges N° EN 01/2016 et le montant estimé du marché “Achat et 
installation de panneaux photovoltaïques”, établis par la Cellule marchés publics. Les conditions 
sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 
publics. Le montant estimé s'élève à 66.115,70 € hors TVA ou 80.000,00 €, 21% TVA comprise. 
 
Article 2  
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Article 3 
 
Impute cette dépense à la MB n° 1 au budget 2016 – Service Extraordinaire – article 421/72360 
20160094. 
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4. ANCRAGE COMMUNAL EN MATIÈRE DE LOGEMENT 2014-2016 – ANCIEN 

PRESBYTÈRE DE FELUY - PROJET DE BAIL EMPHYTÉOTIQUE- 
 

 
Rapporteur : Madame Bénédicte POLL 
 
 
En 2013, le Collège a, pour le plan d’ancrage communal en matière de logement 2014-2016, retenu 
l'opération du Fonds du Logement des Familles Nombreuses (FLW), à savoir la restauration de l'ancien 
presbytère de Feluy (Grand-Rue de Feluy 36) en y aménageant 3 logements publics (1 logement 1 
chambre et 2 logements 3 chambres) tout en maintenant un local à disposition de la Commune pour 
l'organisation d'activités par les associations locales. Le conseil communal a approuvé le programme le 6 
novembre 2013. 
 
Par courrier du 24 juin 2014, le directeur du Département Logement du SPW a informé le Collège de la 
décision du Gouvernement wallon de ne pas retenir le projet seneffois.  
 
Le 8 juillet 2014, le Ministre Nollet a informé la FLW que le Presbytère de Feluy était repris au plan 
d’ancrage 2014-2016. Un Arrêté Ministériel du 09 mai 2016 octroie au FLW une subvention de 
4.887.000€ destinée à la création de logements dans le cadre des programmes communaux du logement. 
 
Afin de permettre la réalisation de ces logements par le FLW, il convient de passer un acte de bail 
emphytéotique (projet en annexe). Les logements seront, dès finalisation, mis en gestion auprès du CPAS 
de Seneffe. 
 
La propriété du « Presbytère de Feluy » a fait l’objet d’un plan de division et d’une précadastration (lot 
1 : parc public, lot 2 : bâtiment pour FLW et lot 3 : bâtiment restant à usage communal) fournis par le 
géomètre Monsieur Raes (en annexe). 
 

************ 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et notamment l’article L1120-30 ; 
 
Vu la loi du 10 janvier 1824 sur le droit d’emphytéose ; 
 
Vu la loi du 14 mai 1955 sur les baux emphytéotiques ; 
 
Vu la décision du Conseil Communal en date du 6 novembre 2013 approuvant le programme communal 
d’actions 2014-2016 en matière de logement ; 
 
Vu la décision prise par le Gouvernement wallon le 3 avril 2014 relative aux projets retenus dans le cadre 
de l’ancrage communal 2014-2016 ; 
 
Vu le courrier du 24 juin 2014 du directeur du Département Logement du SPW informant le Collège de 
la décision du Gouvernement wallon de ne pas retenir le projet seneffois ; 
 
Vu l’Arrêté ministériel du 4 juin 2014 accordant au Fonds du Logement des Familles Nombreuses de 
Wallonie, une subvention de 5.550.000€ et notamment le tableau annexé à l’arrêté, reprenant les 
logements supplémentaires dont le Presbytère de Feluy, relevant du programme 2016 ; 
 
Vu l’Arrêté ministériel du 09 mai 2016 accordant au Fonds du Logement des Familles Nombreuses de 
Wallonie,  une subvention de 4.887.000€ destinée à la création de logements dans le cadre des 
programmes communaux du logement ; 
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Vu le plan de division et la précadastration réalisés par le géomètre M. Raes en date du 24 avril 2016, 
sous la référence 52020-10116 ; 
 
Vu le projet d’acte de bail emphytéotique relatif à une partie de l’ancien presbytère sis à 7181 Feluy 
(Seneffe), 36, Grand’Rue de Feluy, cadastré section C n°886 B P0000 d’une contenance cadastrale de 1 
are 23 ca en superficie de 123m² tels que repris sous le lot 2 au plan de division par le géomètre M. Raes 
en date du 24 avril 2016, sous la référence 52020-10116. 
 
 
A l’unanimité,  
 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Marque accord sur le projet d’acte de bail emphytéotique. 
 
Article 2 
 
Transmet la présente délibération au Fonds du Logement des Familles Nombreuses de Wallonie. 
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5. TERRAIN CHAUSSÉE DE FAMILLEUREUX – BAIL EMPHYTHÉOTIQUE - 

APPROBATION DU PROJET D’ACTE 
 
 
Rapporteur : Monsieur Gaëtan De Laever 
 
 
Le conseil communal, en séance du 6 juillet 2016, a approuvé le projet d’acte visant à octroyer à la 
commune une emphytéose de 27 ans sur un bien sis Chaussée de Familleureux et de Marche, à Feluy, 
dans le cadre de l’exécution du PIC. 
 
Peu avant la signature de l’acte, la commune a été informée que le bien était encore grevé de deux 
inscriptions hypothécaires. Le propriétaire du bien refusait de lever les inscriptions à ses frais. 
 
Une solution transactionnelle a finalement été trouvée aux termes de laquelle la commune prendrait en 
charge les frais de mainlevée moyennant la réduction du canon à 1€ annuel. Cette solution a été transcrite 
dans un compromis (voir annexe) soumis au Conseil communal. 
 

************ 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, et notamment l’article L-1122-30 ; 
 
Considérant que, dans le suivi du dossier PIC sur l’aménagement de la Chaussée de Familleureux et de 
Marche, une négociation a eu lieu entre la Famille Decoster et le Collège communal ; 
 
Considérant que cette négociation avait pour objet un bail emphytéotique sur la parcelle de terrain à front 
de Chaussée, permettant l’aménagement d’un espace de parking ; 
 
Considérant que la durée du droit d’emphytéote est conclue pour 27 ans. Celui-ci prend cours le jour de 
la signature pour expirer 27 ans plus tard sans tacite reconduction ; 
 
Considérant que le bien est en réalité grevé de deux inscriptions hypothécaires, que le propriétaire refuse 
de lever à ses frais ; 
 
Considérant que, pour l’avancement du dossier, il est proposé de passer un compromis dans lequel la 
Commune se propose de payer les frais de mainlevée moyennant la réduction du canon à 1€ annuel. 
 
A l’unanimité,  
 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Marque accord sur le projet d’acte de bail emphytéotique entre la Commune de Seneffe et la 
Famille Decoster pour la parcelle à front de Chaussée de Familleureux et de Marche. 
 
Le bail emphytéotique est consenti pour une durée de 27 ans, moyennant la prise en charge des 
frais de mainlevée et le paiement d’un canon annuel de 1€. 
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6. REVITALISATION URBAINE–«  SITE COMMSCOPE » – PROJET DE CONVENTION - 

APPROBATION 
 
 
Rapporteur : Monsieur Gaëtan De Laever 
 
 
La SNF RESI dont le siège est établi avenue Jean Mermoz 1, bte 4 à 6041 Gosselies, est propriétaire du 
site Commscope. 
 
Ce site a été reconnu comme SAR en date du 17 juin 2014.  
 
Dans le cadre de la réhabilitation du site, le promoteur souhaite procéder à la construction de logements 
collectifs, d’une surface commerciale, de parkings semi-enterrés et à l’aménagement d’espaces publics. 
Dans le cadre de la mise en œuvre du site, un périmètre de revitalisation urbaine peut être envisagé. 
Une convention doit être établie entre la commune et le promoteur afin que le Gouvernement puisse 
accorder à la commune une subvention à concurrence de 100% couvrant des aménagements du domaine 
public (voirie, égouttage, espaces verts, ...).  A charge pour le promoteur d'investir au minimum 2 € pour 
chaque euro investi par le Région. 
 
Outre tous les documents précisés à l'article 472 du CWATUP, le dossier doit comprendre un extrait des 
délibérations du Conseil adoptant le périmètre de rénovation et approuvant la convention. 
 

************ 
 
Considérant que la SNF RESI dont le siège est établi avenue Jean Mermoz 1, bte 4 à 6041 Gosselies, est 
propriétaire d’un ensemble de terrains et bâtiments formant le site « Commscope », situé au cœur de 
l’agglomération de Seneffe le long de l’ancien canal Bruxelles-Charleroi ; 
 
Considérant que ce site a fait l’objet d’une reconnaissance en Site à réaménager (SAR), arrêté par le 
Gouvernement wallon en date du 17 juin 2014 ; 
 
Considérant que la commune souhaite pouvoir donner une nouvelle dynamique au site en le destinant à 
de nouvelles affectations ;  
 
Considérant que le promoteur, en concertation avec l’autorité communale, souhaite s’inscrire dans cette 
requalification urbaine en y investissant des sommes importantes principalement par le développement 
d’un programme ambitieux axé sur le logement ; 
 
Considérant que dans le cadre de ce programme, le promoteur souhaite procéder à la création d’un 
nouveau quartier comprenant des logements collectifs, une surface commerciale, des parkings semi-
enterrés et l’aménagement d’espaces publics ; 
 
Vu le Code de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine en vigueur; 
Considérant que l’article 172 du code susmentionné permet à la Région, par la réalisation d’une 
opération de revitalisation urbaine, d’accorder à la commune une subvention couvrant à 100 % le coût 
des aménagements du domaine public, à charge pour le promoteur d'investir au minimum 2 € pour 
chaque euro investi par le Région.; 
 
Considérant que pour bénéficier de cette subvention, le Conseil communal doit adopter et introduire 
auprès du Gouvernement un dossier de revitalisation urbaine ; 
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Vu l’article 471 et suivants du code susmentionné relatif à la composition du dossier de revitalisation 
urbaine ; 
 
Vu le périmètre de revitalisation urbaine proposé dans ce dossier ; 
 
Vu le projet de convention qu’il y a lieu de passer entre la Commune de Seneffe et la SNF RESI pour la 
réalisation de cette revitalisation urbaine pour l’obtention de la subvention ; 
 
Vu le Code la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 
 
Vu la Nouvelle Loi Communale; 
 
A l’unanimité,  
 
 
DECIDE 
 
Article 1  
 
Adopte le périmètre de revitalisation proposé dans le dossier de revitalisation urbaine 
 
Article 2  
 
Approuve la convention Commune de Seneffe - SNF RESI pour la revitalisation urbaine du site 
« Commscope » 
 
Article 3  
 
Charge le Collège communal de la signature de la convention reprise à l’article 2 
 
Article 4  
 
Introduit le dossier auprès du Ministère de la Région wallonne, Direction générale de 
l’Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine, en vue de solliciter la 
reconnaissance du périmètre de revitalisation urbaine et de l’obtention des subventions prévues 
aux articles 172 et 476 du CWATUP. 
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7. MODIFICATION DU STATUT PÉCUNIAIRE DU PERSONNEL COMMUNAL – 

INDEMNITÉ DE GARDE « PLANU » 
 
Rapporteur : Madame Bénédicte Poll, Bourgmestre  
 
 
Jusqu’au 31 août 2015, les fonctions de fonctionnaire PLANU étaient occupées par le Directeur général. 
Depuis le 1er septembre 2015, les fonctions sont occupées par un agent de niveau D6 tandis que la 
discipline 5 a été confiée à un agent de niveau A1. 
 
Ces deux promotions impliquent une disponibilité téléphonique 24 heures sur 24, 365 jours par an, il est 
normal que cette disponibilité soit rémunérée. 
 
Il est proposé de modifier l’article 77 du statut pécuniaire et le compléter comme suit :  
« Une indemnité « PLANU » de 100 € bruts mensuels à l’indice 138,01 est accordée au fonctionnaire 
PLANU et au responsable de la discipline 5 » 
 

************ 
 
Vu le Code de Démocratie Locale et de Décentralisation notamment l’article L1212-1;  
 
Vu la délibération du Conseil Communal du 26 mai 2008 approuvée par Collège du Conseil Provincial 
du Hainaut le 10 juillet 2008 n° EO353/52063/TS30/2008.00930/vv fixant au10 juillet 2008 le nouveau 
statut pécuniaire du personnel communal non-enseignant tel que modifié;  
 
Vu le protocole d’accord intervenu avec les organisations syndicales le 13 septembre 2016 ; 

Attendu que les fonctions de fonctionnaire PLANU étaient occupées par le Directeur général jusqu’au 31 
août 2015 ; que depuis cette date, les fonctions sont occupées par un agent de niveau D6 tandis que la 
discipline 5 a été confiée à un agent de niveau A1 ; 
 
Attendu que ces deux promotions impliquent une disponibilité téléphonique 24 heures sur 24, 365 jours 
par an ; qu’il est juste que cette obligation soit rémunérée. 
 
 
A l’unanimité,  
 
 
DECIDE 
 
Article 1er : 
 
Modifie l’article 77 du statut pécuniaire et le complète comme suit :  
 
« Les agents statutaires et contractuels peuvent bénéficier des indemnités suivantes : 
 
- pour l’indemnité de garde PLANU 

Une indemnité « PLANU » de 100 € bruts mensuels à l’indice 138,01 est accordée au fonctionnaire 

PLANU et au responsable de la discipline 5. 



 15 

 
 
Article 2 : 
 
La présente délibération prendra effet au 1er septembre 2015. 
 
Article 3 : 
 
Copie aux intéressés, à l’autorité de tutelle et au service du personnel. 
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8. MOTION RELATIVE À L’ANNONCE DE LA FERMETURE DU SITE CATERPILLAR DE 

GOSSELIES 
 
Le conseil communal de la Ville de Seneffe a appris avec tristesse et stupéfaction la décision prise par de 
la direction du groupe Caterpillar de fermer purement et simplement leur site d’exploitation situé à 
Gosselies. 
Apprenant par ailleurs que, parallèlement, le groupe a décidé de  délocaliser la production des engins 
fabriqués à Gosselies en France et hors d’Europe. Rappelons à ce propos les efforts consentis par 
l’entièreté du personnel, il y a de cela moins de 3 ans afin, nous avait-on dit, de garantir la pérennité du 
site.  
Les membres du Collège et du conseil, au nom de l’ensemble de la population de Seneffe, tiennent à 
exprimer solennellement leur solidarité envers les 2.200 travailleurs et leurs familles qui voient ainsi leur 
avenir s’assombrir, ceci sans compter les difficultés qui s’annoncent pour les très nombreux travailleurs 
occupés dans des entreprises en lien direct avec  Caterpillar.  
Cet épisode tragique nous rappelle également la volatilité du marché du travail européen. Il faut que tous 
les niveaux de pouvoirs confondus (européen, fédéral, régional, communal) soient beaucoup plus 
conscients de la nécessité de valoriser et protéger le travail et, par conséquent, les travailleurs et leur 
famille. 
Au niveau européen, il faudrait enfin tendre vers un cadre social commun strict mais prenant compte des 
besoins des entreprises afin d’éviter une forme de concurrence sociale malsaine entre Etats membres. Au 
niveau fédéral et régional, il faudra s’assurer que les aides octroyées aux entreprises puissent être le plus 
souvent possibles liées à la création et au maintien de l’emploi. Enfin, au niveau régional et communal, il 
faudra favoriser la création de l’emploi mais également encourager un climat social constructif dans le 
respect des employés et des employeurs. 
 

************ 
 
Considérant l’annonce faite par la société Caterpillar de fermer son site d’exploitation de Gosselies ; 
 
Considérant que cette décision, prise sans concertation, entrainera la perte de 2.200 emplois directs et de 
plus de 5.000 emplois indirects ; 
 
Considérant l'augmentation de productivité acceptée par les employés et ouvriers de Caterpillar suite à la 
suppression de 1400 emplois sur le site en 2014 ; 
 
Considérant que ces pertes d’emplois seront autant de situations dramatiques pour les familles 
concernées ; 
 
Considérant également que cette fermeture frappera durement le tissu économique de la région de 
Charleroi et de la Wallonie dans son ensemble ; 
 
Considérant que ladite société transfère son volume d’activité de Gosselies vers d’autres sites, en France 
et hors Europe ; 
 
Considérant la brutalité et le choc induits par une telle décision. 
 
Interpelle : 

- Les gouvernements fédéral, régional et de la Fédération Wallonie-Bruxelles, afin de mobiliser tous les 

outils pour assurer un avenir à court, moyen et long terme à tous les travailleurs et leur famille  touchés 

par cette tragédie; 

- Les autorités européennes afin que soit mise en place une réelle politique industrielle, intégrée au sein de 

l’Europe, axée sur la recherche et développement, l’innovation et l’efficacité énergétique ; 
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- Les autorités européennes afin que soit mis en place une politique fiscale et sociale équitable au sein des 

pays de l’espace européen qui soit respectueuse des travailleurs et de leurs familles ; 

- Les autorités politiques et les forces vives de l’ensemble des communes du bassin de Charleroi afin de 

poursuivre et d’intensifier les efforts en vue d’assurer à notre territoire un avenir durable, humaniste et 

respectueux du capital naturel. 

 
 

Le conseil communal entend également se montrer solidaire et s’associe au désespoir des travailleurs et de leur 
famille. 
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POINTS D’INFORMATIONS 

 
• VAN GANSEWINKEL – REFUS DE PERMIS UNIQUE 

 
Le Collège communal informe le Conseil du refus de permis unique délivré par les fonctionnaire-délégué 
et fonctionnaire technique. 
 
Le Collège propose, dans l’éventualité d’un recours de Van Gansewinkel, qu’une délégation composée 
d’un représentant par groupe politique et un représentant des riverains rencontre le Ministre compétent. 
Cette proposition rencontre l’accord de tous les groupes politiques. 
 
Le groupe socialiste interroge le Collège sur son attitude dans l’hypothèse où le Ministre ne suivrait pas 
la Commune. 
 
Monsieur l’Echevin Gérard Debouche répond que le Collège épuisera toutes les voies de droit. 
 
 
 

• ARQUENNES - CHARGE D’URBANISME – AVIS DU MINISTRE DE TUTELLE 
 
Le Bourgmestre indique que le Ministre de Tutelle a examiné le dossier des charges d’urbanisme suite à 
la plainte introduite par Monsieur Philippe Bouchez et n’a pris aucune mesure de tutelle. 
Un courrier du Ministre en ce sens a été adressé à Monsieur Bouchez.  
 
 

QUESTION ORALE 
 
Madame la conseillère Ida Storelli interroge la Bourgmestre sur les résultats du contrôle de police 
organisé le 23 septembre à Familleureux. 
Madame la Bourgmestre fera suivre le PV et en profite pour annoncer la nomination d’un nouveau Chef 
de corps en la personne de Monsieur Decorte. Ce dernier viendra se présenter au Conseil. 
 
 


